


 

 
 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 15 NOVEMBRE 2017 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - SOUTIEN A EMPLOI LOIRE 
OBSERVATOIRE (ELO) POUR LA REALISATION D’UN PANORAMA DES 
STRUCTURES DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 

Dans le cadre de son projet de territoire 2014 – 2020, Saint-Etienne Métropole a engagé un 
plan d’action volontariste pour accompagner et développer les entreprises de l’Economie, 
Sociale et Solidaire (ESS). 
 
L’un des enjeux principal de Saint-Etienne Métropole associé à l’ESS est de maintenir et de 
développer les emplois de ce secteur. 
Afin d’y parvenir, le plan d’action adopté se décline en 3 axes : 

1. Accompagner les projets d’entrepreneuriat ESS, 
2. Accompagner et consolider les entreprises de l’ESS du territoire, 
3. Promouvoir l’ESS pour renforcer son développement. 

 
Afin de répondre au 3ème objectif, et mieux promouvoir l’ESS, il est nécessaire de bien 
connaitre ce secteur d’activité. 
 
On estime que les salariés des structures de l’ESS  représentent 14 % de l’emploi salarié 
total en France. 
Or, les données chiffrées tant quantitatives que qualitatives sur lesquelles nous nous 
appuyons sont pour les plus récentes de 2013, et rarement sectorisées au territoire de Saint-
Etienne Métropole. Elles se rapportent le plus souvent à l’échelon départemental. Pour 
adapter notre politique et définir les programmes d’actions des prochaines années, il est 
nécessaire de disposer d’éléments factuels et actualisés. 
 
Fort de ce même constat, Emplois Loire Observatoire (ELO) nous a également fait part de 
son besoin de données à jour. 
Pour rappel, ELO est la structure retenue par l’Etat et la Caisse des Dépôts pour mettre en 
œuvre le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA). Cet outil est dédié aux structures de 
l’ESS et a pour vocation de les accompagner soit de manière individuelle, soit de manière 
collective sur les questions de pérennisation, professionnalisation et de mise en réseau 
(coopération, mutualisation, fusion).  
 
ELO, dont le premier métier est la réalisation d’observatoires liés à l’emploi, souhaite 
produire un panorama des structures de l’ESS du territoire de Saint-Etienne Métropole afin 
de mieux adapter les actions mises en œuvre au sein du DLA. Il s’agira d’analyser :  
- la répartition des différentes structures de l’ESS (associations, coopératives, mutuelles, 

fondations) selon le nombre d’établissements, les effectifs, le nombre d’ETP, la 
rémunération, 

- la comparaison au secteur privé, 
- le poids de l’ESS dans l’économie locale, 



- dynamique du nombre d’établissements et de l’emploi par rapport aux années 
précédentes dans l’ESS, 

- la dynamique par rapport aux années précédentes et par rapport au secteur privé, 
- le secteur d’activité en croissance et qui génère de la création d’emplois, 
- les secteurs d’activité en difficulté économique, en restructuration, 
- la comparaison des données de Saint-Etienne Métropole par rapport à la Loire, à la 

Région, à l’échelon national. 
Les données seront également présentées à un niveau infra-territorial. 

Les données seront extraites de sources statistiques telles que l’INSEE, l’URSSAF, la 
CRESS, etc. mais aussi à partir d’un travail d’enquête de terrain (proximité aux structures de 
l’ESS permise grâce au dispositif DLA). ELO devra produire un document pour présenter de 
manière synthétique et didactique les données recueillies et les éléments d’analyse. 
 

ELO sollicite le soutien financier de la part de Saint-Etienne Métropole pour la réalisation de 

ce panorama.  

 

Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise le versement d’une subvention à ELO d’un montant global de 8 000 € 
au titre de la participation à la réalisation d’un panorama des structures de 
l’ESS, 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 
convention entre Saint-Etienne Métropole et ELO, permettant le versement de la 
subvention et toutes pièces nécessaires à la résolution satisfaisante de cette 
affaire, 
 

- la dépense correspondante sera imputée sur l’article SERV/6754/PROSCESS. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


